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POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Tenue d'une conference internationale pendant 
1' Annee internat-ionale de Ia femme : question 
du changement du lieu de reunion· de Ia Con· 
ference (E/L.1615, annexe) 

53. Le PRESIDENT dit que, en I' absence d'objection, 
il considerera que le Conseil decide d'accepter avec 
gratitude !'invitation du Gouvernement mexicain d'ac .. 

cueillir la Conference (voir B/L.1615, annexe) -qui 
se tiendra du 23 juin au 4 juillet 1975 -pendant 
1' An nee internationale de la femme. 

La decision est adoptee [decision 58 (LVII)]. 
54. M. BARCELO (Mexique) assure le Conseil que 
le Gouvernement mexicain fera de son mieux pour 
assurer le succes de la conference. 

La seance est levee a 17 heures I 

1927e seance 
Mardi 26 novembre 1974, a 10 b 50. 

President: M. Aarno KARHILO (Finlande). 

Hommage d la memoire d'U Tlrant, ancien 
Secretaire general de l'Organisation de.•s Nations 
Unies 

1. Le PRESIDENT tient a rendre hommage, au nom, 
des membres du Conseil., a la memoire de ~'ancien 
Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies. 
11 rappelle les efforts inlassables deployes par U Thant 
pour que !'Organisation atteigne ses objectifs dans les 
domrunes economique et social. L'ancien Secretaire 
general attachait beaucoup d'importance aux questions 
humanitaires et a celles qui touchent aux droits de 
l'homme, mais il avait egalement su sensibHiser !'Orga
nisation aux problemes du developpement. •11 etait en 
effet convaincu que 1e developpement economique doit 
faire partie mtegrante de la cooperation intemationale 
et que le bien-etre economique et social de l'humanite 
doit etre la responsabilite commune de tous les Etats 
Membres. 
2. M. DE SEYNBS (Secretaire general adjoint aux 
affaires economiques et sociales) tient a exprimer Ia 
tristesse que les fonctionnaires du Secretariat et lui
meme ont ressentie a l'annonce du deces d'U Thant. 
3. L'arrivee de ce citoyen du tiers monde au poste 
supreme de l'ONU representait en elle-meme un evene
ment et a inftue sur !'evolution de la reflexion et de la 
prise de conscience .au sein de cette Organisation. 
L'ancien Secretaire generat avait su renforcer encore 
l'engagement que tous Jes membres du Secretariat 
a·vaient pris a l'egard du tiers monde. Le rayonnement 
que degageait sa personne, sa bonte naturelle et sa 
confiance dans le destin de I'humanite n'ont laisse 
personne insensible et ils ont constitue pour tous unc 
source constante d'cnrichissement. 

Sur /'invitation du President, les membres du Conseil 
observent zme minute de silence en hommage a la me
moire d'U Thant, ancien Secretaire general de l'Organi· 
sation des Nations Unies. 

POINT 4 DE L'ORDRE DU JOUR 
Rapport du Fonds monetaire international 

(E/5584·) 
4. M. WITTBVBEN (Directeur general du Fonds 
moneta ire international) presentant le rapport annuel du 

· Fonds (FMI), declare que, depuis sa derniere inter
vention devant le Conseil J'annee precedente, a la 

:E/SR.l927 

reprise de la cinquante-cinquieme session (1883° 
seance), Ia situation economique internationale a subi 
de profonds bouleversements. L'infiation maintient 
partout son rythme rapide., des signes de recession com
mencent a se faire jour dans certains grands pays et 
des desequi.Jibres massifs sont apparus dans les paie
ments internationaux. J amais depuis leur creation, les 
institutions economiques internationales n'ont eu a faire 
face a un ensemble de ·problemes aussi complexes et 
aussi graves. 
5. En raison du caractere 1ntemational de ces difficul
tes, chaque Etat doit appliquer, de fagon energique et 
continue, des mesures correctives, en tenant compte 
des repercussions qu'elles pourront avoir sur les autres. 
L'interdependance economique exige plus que jamais 
que les politiques nationaJ.es contribuent a une solution 
a l'echelle mondiale et que le poids de l'ajustement aux 
nouvelles circonstances, qui echoit a chaque nation, soit 
en rapport avec sa puissance economique. Nul n'ignore 
qu'un grand nombre des pays en voie de developpement 
le plus severement touches par les evenements recents 
n'ont pas une assise economique suffisamment solide 
pour pouvoir effectuer a eux seuls ces ajustements sans 
engendrer les consequences les plus graves sur le plan 
economique et humain. 
6. Lors· de leur assembtee annueHe, les Gouverneurs 
du FMI ont unanimement reconnu que la necessite 
d'une cooperation internationale., tant pour harmoniser 
les politiques nationales que pour remCdier aux situa
tions les plus graves, n'a jamais ete plus imperieuse. 
Par des consultations etroites avec les pays membres 
et par son mecanisme de financement des deficits de 
balance des paiements, Je Fonds deploie des efforts 
accrus pour encourager !'adoption de politiques natio
nales propres a apporter une solution aux problemes 
mondiaux qui se posent a tous et il s'attache tout par
ticulierement a faciliter le transfert de ressources reelles 
a ses membres les plus faibles sur le plan economique. 
7. Dans l'accomplissement de sa tdche, ·le FMI bene
ficiera desormais du concours de deux nouveaux comi
tes -le Comite interimaire du Conseil des Gouver
neurs du Fonds sur le systeme monetaire international 
et le Comite ministeriel conjoint des Conseils des 
Gouverneurs du Fonds et de la Banque mondiale sur 
le transfert de ressources reelles aux pays en voie de 
developpement, communement appele Comite du de .. 
veloppement. Fait tres imtxJrtant,. les membres de ces 
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comites sont designes par les pays ou groupes de pays 
qui nomment ou elisent un administrateur, de sorte que 
presque tous les pays membres - d6veloppes ou en 
voie de developpement- y sont representes. 

8. Les travaux du Comite du developpement devraient 
aider le FM.J, la Banque mondiale ct Ia communaute 
internationale en general a traiter avec plus d'efficacite, 
tant a court terme qu'a long terme, certains des proM 
blemes des pays en voie de developpement. A leur 
premiere reunion, les membres du Comite ont decide 
de centrer leurs travaux dans l'immediat sur !'analyse 
de la situation des pays en voie de developpement les 
plus gravement touches et des pays •les moins develop
pes ainsi que sur l'examen des mesures d'ajustement 
qu'appellent les nouvelles perspectives internationales 
relatives nux cours des produits de base. Le Fonds fera 
tout son possible pour assurer que M. Henri Konan 
Bedie, president du Comite, et M. Henry J. Costat1zo, 
son secretaire executif, re~oivent l'appui qui leur est 
necessaire pour mener a bien cette tache importante. 

9. Le Comite interimaire, qui doit devenir un Conseil 
permanent par voie d'amendement des Statuts du FMI, 
sera charge d'assister le Conseil des gouvemeurs auquel 
i1 soumettra des rapports et des avis sur les questions 
relatives a la gestion et a !'adaptation du systeme mone
taire international. 11 constituem dans la structure du 
Fonds un nouveau forum ou les responsables des poli
tiques financieres nationales pourront mieux faire valoir 
les vues politiques des pays membres qu'ils representent 
sur les problemes qui sont au centre des preoccupations 
du Fonds. Lors de sa premiere reunion, qui s'est tenuc 
au debut d'octobre, le Comite s'est fixe un programme 
de travail qui reflete d'assez pres les problemes retenant 
actuellement ]'attention des pays membres du Fonds. 
A propos de la question du recyclage, le Comite a 
demande aux administrateurs du Fonds d'examiner 
d'urgence les dispositions financieres publiques et pri
vees existantes, afin de voir si elles sont suffisantes, et 
de lui soumettre un rapport, assorti de propositions 
concretes, sur le besoin eventuel de mesures supple
mentaires et notamment d'un elargissement des meca
nismes de financement du Fonds. Le Comite a egalew 
ment affirme son intention d'examiner, au rang des 
priorites, le processus d'ajustement, les quotes-parts 
des pays membres ainsi que les amendements aux Statuts 
du Fonds,, et notamment ceux qui ont trait a l'or et au 
lien entre !'allocation de droits de tirage speciaux 
(DTS) et ·l'aide au developpement. 
10. A l'Assemblee annuelle du Fonds, au debut d'oc
tobre 197 4, i1 a ete generalement admis que, meme 
abstraction faite du desequilibre massif des paiements 
internationaux, l'economie mondiale se trouvait dans 
une passe tres difficile et tres grave. Depuis lors,. 1es 
faits n'ont cesse de confirmer ces vues pessimistes sur 
Ia situation. Le taux d'inflation demeure tres eleve et 
le niveau reel d'activite manifeste une tendance beau
coup plus defarvorable qu'on ne le prevoyait generale
ment il y a quelques mois. 
11. Les debats de l'Assembiee annuelle ont mis en 
evidence l'inquietude generaae que suscite l'inflation 
dans les pays membres. Ceux-ci considerent que Ies 
taux actuels de hausse des prix sont ·intoterables et qu'il 
faut a tout prix les reduire, sous peine de mettre en 
peril ie bien-etre collectif. En outre, les taux de crois
sance des principaux pays industriels etant actuellement 
faibles ou negatifs, les programmes de lutte contre 
!'inflation posent un probleme delicat : ils doivent 
chercher a realisei' des progres appreciables sur le front 

----------------------------des prix sans risquer d'entra!ncr l'economie dans une 
recession grave. La tache que doivent accomplir les 
autorites nationales, qui releve de l'art du funambule, 
est encore rendue plus difficilc par l'instabilite econo
mique qu'entra!nent des deficits d'une ampleur sans 
precedent dans les paiements courants des pays impor
tateurs de petrole. 
12. 11 semble que la plupart des gouvernements en
visagcnt des politiques conformes aux orientations sug
gcrees dans le rapport annuel du Fonds. Ils seraient 
genera,lemcnt disposes a accepter des taux de croissance 
inferieurs a la normale pendant une periode de "refroi
disscment" prolongee afin de reduire les pressions in
flationni~tes et de briser la psychologic infiationniste 

. actuelle. Ils sont prets a encourir les risques qu'implique 
une telle ~igne d'action mais se refusent a payer d'une 
grave recession et d'un chomage massif une reduction 
de !'inflation. Afin d'eviter l'instauration de conditions 
aussi inacceptables., les autorites nationales devront 
suivre de tres pres et avec une grande attention !'evolu
tion de la situation economique, et etre pretes a adapter 
leurs po!itiques des que cela semblera souhaitable, en 
tenant compte a la fois des retards dans !'entree en 
vigueur effective des mesures decidees et de l'interde
pendance des economies nationales. De surcroit, chaque 
fois que des politiques de levee des restrictions ou de 
relance semb:teront clairement indiquees, il sera extre
mement important d'eviter une reaction excessive, car 
le recours a des mesures fortement expansionnistes du 
genre de celles qui ont souvent ete adoptees dans le 
passe pourrait aisement faire revivre ou intensifier des 
pressions et un etat d'esprit inflationnistes. En ce qui 
concerne specialement I'interdependance des politiques 
des differents pays, des consultations conduites par le 
Fonds pourraient revetir une grande importance dans 
la situation presente. D'ailleurs, ~es services du Fonds 
precedent actue11ement a des consultations speciales 
avec un certain nombre de pays membres, ce qui les 
aidera a preparer une analyse des perspectives de l'eco
nomie mondiale,, qu'ils soumettront ensuite a l'examen 
du Comite interimaire. 
13. S'agissant des questions d'ajustement et de finance
ment liees aux paiements intemationaux, H est estime 
dans Ie rapport annuel que l'excedent de la balance des 
paiements courants des principaux pays exportateurs 
de petrole atteindrait peut..etre 65' milliards de dollars 
en 1974, soit quefque oO milliards de plus qu'en 1973. 
Cette estimation a ete faite i1 y a quelques mois, mais 
les chiffres plus recents dont on dispose sur les prix 
et le volume des exportations de petrole ne permettent 
pas de Ia modifier sensiblement. On sait tres bien a 
present pourquoi !'incidence du rencherissement du 
petrole sur les paiements intemationaux a ete si radi
cale : dans le commerce international, le petrole vient 
de loin en tete de tous les produits par la valeur des 
echanges; a court terme, la demande de petrole et l'offre 
d'autres sources d'energie presentent une faible elasti
cite; enfin,. le surcroit prevu de revenus petroliers et, 
partant, de recettes d'exportation etant concentre dans 
un petit nombre de pays dont ·la population est tres 
faible,, il ne sauvait etre compense dans l'if!lmediat .par 
une augmentation parallele des depenses d'tmportatton. 
14. Dans ces circonstances, une double responsabilite 
echoit au FMI et, plus generalement, a I' ensemble . de 
la communaute internationale. D'une part, il faut dis
tinguer ,Jes mesures susceptibles de contribuer a i'eta
blissement d'un systeme mondial d'aiustement satis
faisant de celles qui ne le sont pas. D'autre part, les 
pays membres devraient etre a meme de financer leurs 
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deficits a court terme. En effet, H serait extremement consommation et Ia mise au pomt de sources d'energie 
dangercux que l'ensemble des pays importateurs de de rcmplacement prendront aussi du temps. L'accrois-
petrole eliminent trop rapidement leur deficit global ne sement de lla dcmande d'importations des pays expor-
du rencherissement du petrole en recourant a une poli... tateurs de petrole se fera sentir, lui aussi, assez lente-
tique exagcrement deilationniste au niveau de la de- ment. Pour toutes ces raisons, les pays doivent amorcer 
munde, a des restrictions aux echanges ct aux paiemcnts le processus d'ajustcment des que possible., en adoptunt 
ou a une depreciation generalisee des taux de c·hange. des politiques appropriees et en les pou1·suivant de 
De telles mesures ne feraient que reporter les problcmes fagon systematique. 
de puiements d'un pays sur un autre et pourraient etrc 18. De graves problemes vont done se poser dans 
prejudiciubles uux echanges internationaux et a l'activite l'avenir ·immediat. Selon les informations dont on dis-
economique mondiale. Heureusement, cette optique pose actuellement, on peut prevoir qu'en 1975, malgre 
etait deja largement partagee a la reunion tenue a une nouvelle progression substantielle des importations 
Rome en janvier 1974 par ie Comite des Vingt. Par des pays exportateurs de ~trole et un accroi.ssem~nt 
Ia suite, ce dernier a inclus dans le programme d'action possible de leur aide exter~eure et de leurs mvesti3-
immediate, qu'il a adopte en juin, une declaration par sements a l'etranger, ces pays accumuleront un excedent 
laquelle les pays ~ignat~ires s'engagent a ne pas. i~tro~ de base du meme ordre de grandeur qu'en 1974. Du 
duire et a ne pas mtensi11er de leur propre autor1te des meme coup, les pays importateurs de petrole, pris dans 
mesures en matiere d'echanges ou d'operations cou- leur ensemble, enregistreraient un deficit de base du 
rantcs, destinees a redresser leur balance des paiements, meme ordre. 
sans que le Fonds ait con state au prealable que I a 19. n est difficile de prevoir dans queUe mesure les 
situation de cette demicre justifie ces mesures. Jusqu'a marches financiers prives pourront coptinuer en 1975 
present, 12 pays, representent environ 40 p. 100 d~ de jouer 1leur role necc" ·ire d'intermediaire entre les 
total des votes des pays membres du Fonds, ont souscnt pays exc&lentaires et Ics 1ys d6ficitaires. Cependant, 
a cet engagement. Tout en rappelant la nature volon- il est generalement admi qu'il ne faut pas s'attendre 
taire de cette declaration, le Directeur general invite qu'il soit relativement aussi important qu'en 1974. 
d'autres pays membres a suivre cet exemple. En fait,. selon Ies indications dont on dispose., les res-
15. Au cours de l'annee 1974., les marches financiers sources fournies par ces marches ont fortement baisse 
prives ont joue le role principal dans !'absorption des au cours des derniers mois. L'expausion de l'activite 
mouvements de capitaux que provoquent les excedents des banques, qui a ete considerable a Ja suite de la 
des pays exportateurs de petrole et les deficits corres- hausse des prix du petrole, se heurte a present a 
pondants des pays importateurs de petrole. Les pays · certaines limites. Dans cette situation, rien ne garantit 
exportateurs de petrole ont aussi contribue a ce finan- que Ies fonds se repartiront necessairement entre 1es 
cement, soit directement, soit par l'intermediaire d'un differents pays deficitaires proportionnellement a leurs 
certain nombre d'institutions existantes ou nouvellement besoins. 
creees a cette fin. I·ls ont souscrit d'importants engage- 20. De toutes ces considerations, ll ressort que le 
ments au titre de !'assistance economique aux pays en besoin de recyclage par les circuits publics sera plus 
voie de developpement. On comprend cependant que~ grand en 1975. C'est Ia une conclusion qui maintenant 
pour une large part de ces engagements, le rythme des est largement admise. Plusieurs circuits sont envisages. 
sorties de fonds ait ete lent; s'il est probable que les Des accords de prets bilateraux a:vec des pays pro-
decaissements augmenteront avec le temps, il ne faut ducteurs de petrole ont deja ete conclus. La Com-
pas s'attendre qu'ils representent a breve ccheance une munaute economique europeenne a decide d'etablir un 
forte proportion des engagements. Le Conseil n)ignore systeme de prets pour le Marche commun. Les Admi .. 
pas que Je FMI lui-meme, suivant en cela les con- nistrateurs du Fonds examinent actuellement les formes 
elusions de la reunion de Rome,, a cree un mecanisme sous lesquelles le mecanisme petrolier .du Fonds pour-
petrolier special pour aider les pays membres a faire rait Ie mieux fonctionner en 1975. 
face ala deterioration de la situation de leurs paiements. 21. Comme on ignore, a maints egru.ds, ce que sera 
A cette fin, le Fonds a pris des dispositions pour em.. en 1975 le volume des capitaux qui po11rront etre 
prunter environ 3 milliards de DTS a plusieurs pays, canalises par d1autres circuits, H est possible que le 
exportateurs ou non de petrole. Dans le cadre de ce mecanisme du Fonds doive disposer., au moins dans 
mecanisme, le Fonds a accorde a ce jour une assistance une certaine mesure, de ressources dont le volume total 
financiere totale de 1,1 milliard de DTS a 29 pays, et ne sera pas Jimite pour 1975. nest cependant probable 
nest a prevoir que ces chiffres seront considerablement que le Forids devra assumer en 1975 un role d'inter-
augmentes au cours des semaines a venir. mediaire nettement plus grand qu'en 1974. A cet effet, 
•16. ·D'une maniere generale, on peut dire que ces dis- il devra probablement emprunter davantage aux pays 
positions ont jusqu'a present permis aces pays d~eviter exportateurs de petrole et peut-etre aussi a quelques 
Ie recours a une politique fortement deftationniste et pays industriels ayant une forte position de paiement. 
a des depreciations concurrentielles des taux de change. L'experience que Ie Fonds a acquise et les structures 
Si, au cours de l'annee, certain pays ont eu tendance deja etablies devraient permettre de mettre en train 
a renforcer leurs restrictions aux echanges et aux paie- des· arrangements pour 1975 tres peu de temps apres 
ments, de telles mesures ont ete de portee limitee et il que Ia decision aura ete prise. 
faut esperer qu'elles 'le resteront. II n'est pas douteux 22. Plus recemment, dans un discours prononce a 
que, pour de nombreux pays,, le mecanisme petrolier a l'Universite de Chicago, ~e Secretaire d'Etat des Etats-
ete, surtout dans la seconde partie de i'annee, un des Unis a propose publiquement que soit cree, a rintention 
facteurs determinants qui leur ont permis d'eviter des des princiJ?aux pays industriels, en association avec 
restrictions ou un ajustement trop rude. !'Organisation de cooperation et de developpement eco-
17. Si l'on se tourne vers l'avenir, il semble clair que nomiques (OCDE), un mecanisme de pret et de ga .. 
les ajustements qu'appeUe le rencherissement du petrole rantie qui completerait les sources de financement 
necessiteront des anuees. La conservation de l'energie, existantes. Cette proposition, reprise par le Secretaire 
l'ajustement des structures de la production et de la au Tresor" est maintenant etudtee par tous les inte .. 
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resses en meme temps que des suggestions paralleles 
du Secretaire general de l'OCDE; naturellement,. il 
reste encore de nombreux details a regler. Les autorites 
americaines ont souligne que ce mecanisme aurait pour 
but de completer les sources de financement pr1vees 
et publiques, au nombre desquelles figure le FMI, 
qu'e.Jles continuent de considerer comme "!'institution 
financiere sur laquelle repose Ie bon fonctionnement de 
l'economie mondiale". Ce mecanisme constituerait done 
une garantie financiere supplementaire pour les grands 
pays industriels que la situation d'urgence. actuelle met 
en difficulte. 
23. ill a ete admis d'emblce qu'a ~ui seulle mecanisme 
petrolier du Fonds ne permct pas aux pays en voie de 
developpcment ~es plus demunis de faire face au ren
cherissement de leurs importations de petrole. En effet, · 
nombre de ces pays ayant deja contracte des engage
ments excessifs a court et a moyen terme, un nouvel 
alourdissement du service de la dette leur serait fatal. 
lis subissent en outre les repercussions, d'une part, de 
Ia hausse des prix de leurs importations non petrolieres, 
d'autre part., de la chute brutale des cours des produits 
primaires qui,. tout recemment encore, atteignaient des 
niveaux tres eleves. :Enfin, les premieres manifestations 
de la recession dans ie monde industrialise risquent de 
compromettre la situation de leurs paiements exterieurs. 
lls ont done besoin d'une assistance fcJ.ssortie de condi
tions tres favorables. 
24. Ces denuers mois, et notamment depuis I' adoption 
par l'Assemblee generale du Programme d'action con
cernant l'instauration d'un nouvel ordre economique 
international [resolution 3202 (S.VI) ], des progres 
notables ont ete accomplis : les pays les plus gravement 
touches ont ete recenses et I' on a commence a mobiliser 
une aide en leur faveur. L'Operation de secours des 
Nations Unies, organisee dans le cadre du Programme 
d'action et dirigee par M. Prebisch, a joue un role actif 
dans ce motWement, auquel le FM•I s'est etroitement 
associe. Malgre ces efforts,, ·l'aide assortie de conditions 
de faveur qu'ont re~ue cette annee les pays en voie de 
developpement les plus touches s'est averee insuffisante; 
aussi faudrait-il tout mettre en reuvre pour accro!tre 
son volume en 1975. 
25. Les services du FM.J ont passe en revue les 
moyens d'alleger la charge financiere que constitue pour 
ces pays le recours au mecanisme petrolier du Fonds. 
Comme en 1974, ce demier doit continuer de prelever 
une commission proche de !'interet qu'i·l sert sur ses 
emprunts au titre du mecanisme,. et dont le taux est 
fonction des conditions du march6. Neanmoins, le Fonds 
envisage actuellement diverses formules qui permet
traient de prevoir une bonification d'interet en faveur 
des pays ies plus touches. 
26. Dans ·leurs declarations, le Secretaire d'Etat et le 
Secretaire au Tresor des Etats-Unis ont propose de 
creer un fonds special gere par le FM1I, qui recevrait 
des contributions des pays membres de !'Organisation 
des pays exportateurs Cte petrole et d'autres sources, et 
accorderait oes credits assortis d'un taux d'interet rela
tirvement faible et d'echeances assez longues. n ne fait 
pas de doute que cette proposition, ainsi que d'autres 
idees qui ont ete avancees recemment, seront exa .. 
minees d'urgence par le Comite interimaire et le Comite 
du developpement. 
27. De toute evidence, a rnesure que s'effectueront les 
ajustements necessaires, il tfaudra progressivement pas
ser de la question des d6ficits petroliers et de leur 
financement aux problemes generaux que pose le finan
cement des deficits temporaires des paiements. On doit 

done faire en sorte que le FMI reste a meme de repon
dre aux besoins de ses membres. Au cours de 1974 le 
recours aux facilites ordinaires du Fonds a sensiblement 
augmente. C'est ainsi que les tirages effectues dans le 
cadre des politiques normales en matiere de tranches 
de credit sont passes de 733 millions de DTS en 1973 
a 2 276 millions de •DTS- a ce jour- en 1974, et 
Ies tirages au titre du financement compensatoire, de 
zero a 107 millions de DTS. 
28. Les mecanismes de credit du FW sont perfec
tibles; certains d'entre eux ont ete ameliores tout recem
ment, et on s'efforce d'ameliorer les autres. Les mem
bres du Conseil n'ignorent pas qu'en septembre le 
Fonds a pris unc importante decision en creant une 
''racilite elargie, au titre de laquelle il peut, dans cer
taines circonstances, accorder a un Etat membre dont 
Ia balance des paiements est deticitaire une aide speciale 
portant sur une periode plus longue et sur un montant 
superieur -par rapport a sa quote-part- que ccla 
n'etait le oas jusqu'alors. La creation d'un tel meca
nisme est nne des questions que ic Programme d'action 
ado pte par 1' Assemblee generate a sa sixieme session 
extraordinaire demandait au Fonds d'examiner 
rapidement. 
29. L'intervention de ce nouveau mecanisme- dont 
les principaux beneficiaires seront probablement Ies 
pays en voie de developpement - peut etre sollicitee 
essentiellement dans deux cas : d'une part, quand l'eco
nomie d'un pays souffre de graves desequilibres des 
paiemcnts lies a l'inadaptation structurelle de la pro
duction, du commerce et des prix : une aide peut alors 
etre accordee pour faciliter la mise en reuvre d'un 
programme general qui doit comprendre,, pour une pe
riode de deux ou trois ans, des mesures susceptibles, 
par aeur nature et leur portee, de corriger les desequi
libres; d'autre part, lorsqu'un pays a une croissance 
economique lente et une balance des paiements structu
rellement faible, qui l'empeche de poursuivre une poli
tique de developpement active. Cette situation peut 
resulter d'un etat de dependance a l'egard d'un ou 
deux produits d'exportation et de l'incapacit6 dans 
laquelle se trouvent Ies institutions monetaires et finan
cieres de mobiliser l'epargne interieure- ce qui se 
produit frequemment dans un grand nombre des pays 
Ies moins developpes. Ces pays ont besoin d'une aide 
a long terme pour rcaliser des programmes de develop
pement bien con~us, qui leur permfittraient d'ameliorer 
leurs instruments monetaires et financiers et de pour
suivre des politiques appropriees en matiere de changes 
et de commerce, en vue de creer Ies conditions d'un 
effort de developpement fructueux. '1·1 ne fait pas de 
doute que, grace a ce nouveau mecanisme, le Fonds 
pourra, mieux encore que par Ie passe, favoriser le 
progres economique de ses membres en voie de 
developpement. 
30. L'expansion generale de l'economie mondiale de
puis quelques annees eva probablement accroitre les 
besoins des pays membres du FMI; aussi serait-il 
opportun d'envisager un relevement substantiel des 
quotes-parts, de fa~on que le Fonds puisse augmenter 
le 'Volume de ses credits conditionnels. La revision 
generate des quotes-parts qui a lieu actuellement est 
l'une des taches prioritaires que s'est donnees le Comite 
interimaire. C'est une tache qui comporte bien des 
ecueils, independamment du probleme fondamental de 
!'importance du role que do1t jouer le Fonds. II y a 
lieu d'examiner une autre question delicate, a savoir 
comment, a .J'arvenir, ies differents membres et gtoupes 
de membres contribueront respectivement aux ressout-
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ces du Fonds,, auront acces a ces ressources et partici-· 
peront aux decisions. 
31. n y a egalement Ia question du paiement de 
l'augmenb.{tion · des souscriptions de quote~-parts, qui, 
aux termes des Statuts actuels, doit etre cffectue en 
partie en or, et la necessite de modifier ces Statuts 
pour permettre un paiement autrement qu'en or. La 
question de l'amcndement des dispositions actuelles des 
Statuts est de celles auxquelles Ie Comite interimaire 
entend donner priorite dans son programme de travail, 
et des amendements sur ·l'or, de meme que sur le "lien", 
ont retenu specialement !'attention du Comite a cet 
egard. Les Administrateurs du Fonds ont entrepris la 
discussion de projets d'amendement et ils soumettront 
le resultat de leurs tr·avaux au Comite interimaire en 
janvier 1975. 
32. M. Witteveen declare pour conclure que les nom
breuses taches difficiles qu'il a exposees requierent le 
maximum d'efforts possible de tous ceux qui sont en
gages dans l'reurvre de cooperation economique inter
nation~le, qu'ils appartiennent a des pays industria:lises 
ou a des pays en voie de developpement, qu'ils viennent 
de pays qui ont souffert d'un cataclysme nature! ou qu'ils 
scient de ceux qui ont J.a bonne fortune d'etre riche
ment dotes de ressources naturelles. n demeure con
vaincu que les difficultes actuelles demandent, plus que 
cela n'a jamais ete ~e cas auparavant, des solutions 
vraiment multilaterales,. dans !'elaboration desquelles 
les institutions specialisees des Nations Unies ont une 
responsabilite unique et exaltante. 
33. M. ROUGET (Republique federale d'Allemagne) 
dit que !'inflation mondia~e menace le progres econo
mique et la democratic et met en cause les fondements 
de la justice sociale, Le FMI a un role clef a jouer dans 
Ia solution de aa crise actuelle. ll est particulierement 
bien place pour contribuer au recyclage des recettes 
petrolieres, car i1 offre des possibilites d'investissement 
interessantes et garanties sur le plan international~ et 
est en mesure d'acheminer rvers les pays interesses ~l.ls 
fonds dont i·ls ont besoin. Le Gouvernement de la 
Republique federale approuve !'analyse de ~a situation 
economique faite par M. Witteveen et souscrit a la 
politique proposee en vue de resoudre l, ~: '"tol:lcmes 
actuels. Lui-meme s'efforce de juguler l'inflat,~•.c pull.' ·.·ne 
politique de stabilite, mais il est consci£:$1',· ,Ju danger 
de recession que cela entra1ne. 
34. La detegation de ~a Republique d' Allemagne s'in
teresse particulierement au mecanisme petrolier decrit 
par M. Witteveen et espere qu'on pourra lui donner 
plus d'extension. 
35. M. ROUGE (France) souhaite presenter d'abord 
quelques remarques concernant la procedure et les 
methodes de travail du Conseil economique et social 
ainsi que du systeme des Nations Unies dans son en
semble. Comme le President de Ia Banque mondiale 
a la 1924° seance du ConseH, le Directeur general du 
FMI a prefere ne pas encombrer sa declaration de 
details techniques et orienter J?lutot les refiexions des 
membres du Conseil vers ce qu1 est plus directement de 
Ia competence du Conseil. I1 a done decrit Ia situation 
actuelle de l'economie mondiale telle que peuvent l'ap
precier les services du Fonds, il a expose aes problemes 
les plus importants qui se posent en matiere monetaire, 
il a exhorte les gouvernements a se comporter de fa~on 
responsable et il a decrit sommairement ~es travaux 
du Fonds pour l'annee 1974. Tout cela aurait pu etre 
filit a Geneve, lors Ia cinquante-septieme session du 
Conseil economique et social, sans porter aucunement 

atteinte a l'autorite de 1' Assemblee annuelle des gou
verneurs de la Bnnque mondiale et du FMI. M. Rouge 
demande par consequent a M. Witteveen, comme il l'a 
deja demande a M. McNamara, d'etudier la possibilite 
de venir presenter ces contributions a la session d'ete 
du Conseil economique et social. 
36. Par ailleurs, au moment meme oil le Conseil 
entend le Directeur general du FMI, 'l'Assemblee gene
rale est saisie d'un projet de resolution sur la reforme 
du systeme monetaire international qui sera discute en 
Deuxieme Commission. L'absence de lien entre ce~ 
deux affaires montre une fois de plus l'absurdite des 
methodes de travail du systeme des Nations Unies. 
37. La derniere remarque de procedure de M. Rouge 
portera sur le role respectif de l'ONU et du FMI. Il 
faut considerer que le FMI, c1est da communaute inter
nationale en tant qu'elle s'efforce de regler les pro
blemes qui se posent dans l'ordre monetaire. 11 est 
done depourvu de sens de pretendre soit que le Conseil 
et l'Assemblee ont une autorite superieure a celle du 
Fonds qui serait un organisme subordonne, soit, in
versement, que le Fonds est sou verain dans son do
maine. La verite est que !'action du Fonds s'inscrit 
dabs les schemas d'ensemble acceptes a New York par 
les representants des pays membres du Fonds et que les 
solutions techniques doivent etre mis~s au point a 
Washington par les organes qualifies du Fonds. 
38. Abordant le rapport meme du FMI, M. Rouge 
observe que le role du Fonds consiste a fai.re fonc
tionner un systeme de reglements intemationaux effi
cace, a contribuer a Ia solution des problemes conjonc
turels et a favoriser le devt!loppement des pays en voie 
de developpement, qui est l'objectif a long terme par 
excellence. Le futur orc.tre economique international 
exige que ces taches soient accomplies avec plus de 
soin que jamais. Le FMI ne doit done pas craindre de 
continuer a faire preuve de sa fermete coutumiere en 
matiere de regimes de change. L'autorite qu'il exerce 
dans ce domaine est celle de Ia communaute intern,a
nationale elle-meme. La fonction quasi juridiction
neHe de surveillance qu'il remplit correspond a !'interet 
bien compris de tous les Etats. La fa~on dont M. Wit
te:~'\ ~n a dit qu'il concevait cette discipline recueille 
le pXein accoru de la delegation frangaise. 
39. M. Rouge estime, a propos de la reforme mone
taire internationale, qu'il faut ne pas perdre de vue Ia 
ne:essite d'appliquer au plus tot le systeme de l'avenir 
qu1 comporte:a des taux de change stables sur la base 
de parites fixes et ajustables. 
40. Dans le cadre des problemes conjoncturels, on 
a parte du recyclage des capitaux. Celui-ci devrait 
s'effectuer de fa~on a offrir aux Etats creanciers des 
actifs correspondants ;a leurs besoins et a inscrire au 
passif des Etats debiteurs des dettes supportables. Le 
FMI doit concilier les exigences des cr6anciers et des 
debiteurs et se charger du recyclage des capitaux ob
tenus grace a l'exportation de certaines matieres ... 
premieres. 
41. M. CHANG Hsien-wu (Chine) dit que, comme 
Ia Banque mondiale, le FMI ne se contente pas d'exer
cer des pressions economiques sur certains pays du 
tiers monde, mais refuse en outre d'appliquer Ia re
solution 2758 (XXVI) de l'Assemblee generale. A 
maintes reprises, la delegation chinoise a condamne ces 
organisations pour Jeur politique d'hostilite envers Ie 
peuple chinois. Cependant, a ce jour, eHes conservent 
parmi leurs membres les representants de la clique de 
Tchang Kai-ohek desavouee depuis longtemps par i~ 
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peuple chino is, essayant a tort de creer "deux Chines". 
M. McNamara, president de la Banque .nondiale, a 
essaye de se justifier en pretendant, a la 1924e du 
Conseil, qu'il attendait que Ja Chine apporte des clari
fications sur certaines quet;tJ.ons. Nul n'ignore que la 
Banque mondiak et le FM,l doivent executer incondi
tionnellement la resolution de 1' l~ssemblee generale en 
expulsant les representants de Ja clique de Tchang Kai
chek et en rompant toutes relations avec celle-ci. Tous 
les pretextes invoques n'aboutiront en fin de compte 
qu'a mettre en lumiere l'hosti!ite de ces organisations 
envers le peuple chinois. 
42. M. TAJ'T.L\BE (Japon) dit que sa delegation a 
etudie avec so in 1e rapport du FMI (E/ 55 84). L'evo
lution de la situation economique mondiale est carac
terisee depuis un an par le jeu d'elements politiques 
aussi bien qu'economiques. 11 est done necessaire d'in
tensifier les efforts pour resoudre les problemes ac
tuelc;. A la reunion annuelle du FMI qui a eu Heu en 
septembre 197 4, ·le representant du Gouvernement japo
nais a demande qu'on accorde la priorite a la lutte 
contre ;!'inflation. Pour cela la cooperation interna
tionale est necessaire et, tout en prenant des mesures 
a l'echelle nationale, chaque pays doit tenir pleine
ment compte des repercussions que celles-ci peuvent 
avoir sur l'economie d'autres pays. En meme temps, il 
faut parer ala recession economique. 
43. Les changements radicaux qui ont affecte I a 
structure de la balance des paiements sont si etroite
ment lies ·a l'etat de l'economie mondiale qu'il importe 
de restaurer la stabilite de faC10n a revenir a un rythm.e 
regulier de developpement economique. n faudrait 
notamment recycler les capitaux petroliers par ~es voies 
multilaterales. La delegation japonaise place de grands 
espoirs dans Je FMI et les autres institutions :financieres 
intemationales~ mais taus Ies pays, producteurs et con
sommateurs de petrole, doivent faire le maximum pour 
instituer un recyclage methodique de ces capitaux. La 
delegation japonaise se felicite du renforcement de ce 
processu~ de recyclage grace a I a creation en juin 197 4 
du mecanisme petrolier du FMI, qui sert avant tout a 
financer Ies importations r: .;sentielles des pays en voie 
de developpement. Bile se felicite egalement de l'instau
ration, Ie 15 septembre 1974, de la facilite de credits 
elargie qui offrira des prets a moyen terme aux pays en 
voie de developpement. 
44. Le FMI et Ia Banque mondiale ont decide de 
creer un comite conjoint charge d'etudier le transfert 
de ress~mrces reelles aux pays en voie Je developpe
ment, ie Comite du developpement. La delegation 
japonaise pr-evoit que la premiere tache de ce comite 
covsisteta a analyser le courant de ressources finan
cieres en direction des pays les plus gravement touches 
et des pays les moins developpes ainsi qu'a etudier Ia 
question du recyclage des capitaux petroliers. 1\1. Tanabe 
espere en outre ,que le Comite s'attaquera aux pro
blemes a moy~n et a long terme lies au transfert de 
ressources reelles aux pays en voie de developpement. 
II ne faut pas perdre de vue la necessite de cofJperer 
avec l'ONU ... l J'OCDE afin d'eviter les doubles em
plois possibles. 
45. Enfin, la delegation japonaise deplore que les 
changements radicaux qui se sont produits darB~l la si
tuation economique mondiale rendent difficiJc la reali
sation procbaine de Ja reforme du syzteil\J.C monetaire 
international. Neanmoins, elle est satisfaite que Ie Co
mite des Vingt en juin 1974, ait decide de prendre 
des mesures te1:1poraires menant ·a une reforme pro-

gressive. Certaines de ces mesures sont deja appliquees 
et il faut esperer que les autres le seront peu a peu 
et contribueront a instaurer progressivement un systeme 
monetaire international stable. 

46. M. (-iMIRDJANOV (Union des Republiques so
cialistes sovietiques) dit que I a crise economique ac
tuel~e .. ~st la t:1lus grave qu'aient traversee les pays capi
talistes depuis la seconde guerre mondiale. Uinflation 
s'aggrave tandis que la production diminue et que le 
chomage augmente. La crise de l'energie contt.ibue a 
la gravite de la situation et au desequilibre des echan
ges mondiaux, Iequel compromet le developpement des 
pays en voie de developpement. Le Conseil economique 
et socia:l aurait done pu s'attendre a trouver dans le 

. rapport du FMI une analyse des causes veritables de Ia 
situation actuelle. Ce11es-ci resident en premier lieu 
dans la militarisation de l'economie des pays capita~ 
listes, militarisation pronee par certains milieux qui 
refusent la detente. En second lieu, H faut blamer les 
activites des societes transnationales, et en particulier 
celles qu'elles deploient dans iles pays en voie de de
veloppement. On sait que les seuls avoirs a court terme 
de ces societes depassent le double dlis ressources de 
tous les organismes financiers des pays capitaJlistes. Ces 
societes deplacent sans cesse leurs fonds d'un pays a 
un autre, profitant des variations dans Jes taux de 
change pour realiser des benefices. Bien entendu, ces 
mouvements de capitaux ne font qu'accroitre les diffi.
cultes monetaires et contribuer aux bouleversements 
economiques. Tant que les activites des societes trans
nationales ne seront soumises a aucun controle, le 
FMI sera incapable de garantir le bon fonctionnement 
du systeme monetaire international. 

4 7. La crise economique actuel1le est prejudiciable a 
l'economie et au developpement des pays en voie de 
developpement et alourdit encore Je fardeau de leur 
dette exterieure. Or, le FMI n'a pas repondu de fa~on 
convaincante aux questions concernant les pays en 
voie de developpement ct iln'a rien fait pour remedier 
aux difficultes dans I'er,prit du Programme d'action 
adopte a la sixieme session extraotdinaire de 1' Assem
blee generale. C'est faire preuve de peu de realisme 
que de chercher a resoudre les proble;nes actuels par 
des mesures partielles. C'est pourquoi l'URSS ne par
ticipe pas aux travaux relatifs a la reforme du systeme 
monetaire international et ne se sent nullement liee par 
les decisions prises dans ce domaine. La delegation 
sovietique tient ,a souligner que ~es negociations doivent 
etre menees sur une base plus vaste. 

48. Pour conclure, M. Amirdjanov rappelle que 
!'Union sovietique a toujours ete opposee au monopole 
de quelques devises dans le domaine monetaire et qu'il 
faut rendre a l'or le role qui ~ui revient, en fixant un 
cours plus juste. 

49. M. AKHUND (Pakistan) dit que les travaux 
du FMI gagneraient en stature si cclui-ci appliquait la 
resolution 2758 {XXVI) de r'Assemblee generale sur 
le retabBssement des droits legitimes de Ja Republique 
populaire de Chine aux Nations Unies. Cette decision 
est sans equivoque et son execution ne doit etre dif
feree sous aucun pretexte. 

50. Nul ne songe a contester Ia gravite de la situation 
econornique international~ decrite par M. Witteveen. 
0u1.:m les phenomenes de desequilibre de baJlance des 
paiements et la menace d'une recession mondiale, de 
nombreux pays connaissant la faim, les troubles ao,. 
ciaux et ·les bouleversements politiques. Nul ne conttste 
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non plus Ia necessite de lutter centre !'inflation qui 
menace certes des pays developpes, mais qui represente 
une catastrophe pour les pays en voie de developpement 
<lont l'economie est beaucoup plus vulnerable. 
51. On parle beaucoup depuis un an de la notion 
d'interdependance. Pourtant, il semble qu'on ne se 
rende pas vraiment compte, dans certaines institutions 
specialisees, de toutes les consequences concretes de 
cette notion. ll ne s'agit J?.aS simplement d'assurer l'ap
provisionnement en mat1eres premieres des pays in
dustrialises a des prix qui ne compromettent pas leur 
situation economique; il ne suffit pas non plus de main
tenir en vie Ia population des pays pauvres en iui four
nissant une aide alimentaire et une assistance d'urgence. 
II faut comprendre que ces difficultes proviennent du 
fait que ~a cemmnnaute mondiale n'a pas su reagir 
devant Ia necessite de plus en pl1.'S evidente de restruc
turer les relations economiques mondirues de fa~on plus 
.equitable et plus rationnelle. La crise actuelle ne pourra 
etre resolue que lorsqu'on aura pris conscience de Ia 
necessite d'instaurer un meilleur equilibre economique 
mondial. C'est Ia, du reste, le point de vue qui prevaut 
.dans le Programme d'action adopte par 1' Assemblee 
generale a sa sixieme session extraordinaire. 
52. Cette approche integree n'est pas seulement sou
haitable, elle est essentielle. En effet, le probleme de 
l'inflation ne pourra etre resolu par des mesures pu
rement nationailes, ni meme par des mesures prises 
dans le cadre des pays de l'OCDE. Le maintien du 
taux de croissance des pays developpes exige une aug
mentation constante de la demande. Etant donne que 
Ia \!ODSommation est deja elevee et que Ia plupart des 
besoins essentiels sont satisfaits, toute demande sup
piementaire est, a bien des egards, artificielle ou im
productive. C'est cela qui, s'ajoutant a une structure 
<le production irrationneHe, explique !'inflation ac
tuelle. Or, la demande potentielle des pays en voie de 
developpement est considerable. La croissance econo
mique des pays en voie de developpement peut done 
contribuer a resoudre le dilemme economique des pays 
developpes et a remedier, en partie tout au moins, a 
leur deficit de balance des paiements. 
53. La delegation pakistanaise se felicite de voir que 
le FMI cherche de nouveau a promouvoir le transfert 
aux pays en voie de developpement d'une assistance a 
des conditions de faveur et de ressources financieres 
plus importantes. Elle espere que Ies efforts deployes 
par M. Witteween seront couronnes de succes. En re
vanche, il est decourageant de constater que Ia question 
de l'etablissement d'un lien entre les DTS et l'aide au 
developpement en est toujour~ au stade theorique. II 
est prouve depuis longtemps que 1l'etablissement de c~ 
lien est parfaitement faisable. L'approche integree qu'il 
importe d'instaurer pour resoudre Ia crise actuelle signi
fie qu'il ne doit pas y avoir dichotomie entre les deci
sions de politique prises par les differents organismes 
des Nations Unies. La delegation pakistanaise espere 
par consequent qu'on maintiendra le lien essentiel entre 
]a reforme du systeme monetaire et la question du 
developpement, bien que ces questions soient actuelle
ment examinees par deux comites differents du Fonds. 
54. En iait, Ia solution est plus proche que jamais. 
En effet, les excedents financiers engendres par la pre
tendue crise de l'energie pourraient etre utilises de 
fac;on productive dans les pays en voie de developpe
ment. La demande s'accroissant dans ces pays, les pays 
industriailises pourraient reduire le deficit de leur ba
lance des paiements. Aucune solution ne doit ecarter 

cette possibilite, Ia seule qui puisse permettre a l'eco
nomie mondiale de se stabiliser. 

55. M. MACKENZIE (Royaume-Uni) note que le 
Directeur general du FMI a mis a juste titre l'accent 
sur l'interdependance e1. a souligne la necessite de trou
ver au probleme monet -:tire une veritable solution mul
tilaterale. L'interdependance implique Ia cooperation et 
une approche plus universelle aux problemes mone
taires ·. · Jndiam .. II convient a cet egard de se feliciter 
de la fructueuse cooperation etablie entre le FMI et le 
Conseia economique et social. 

56. Le representant du Royaume-Uni fait observer 
que le rapport du FMI a ete etabli au milieu du mois 
d'aout et que !'accent y est plus particulierement mis 
sur les dangers de !'inflation. Mais, depuis lors, la 
communaute internationale semble etre davantage pre
occupee par les risques de recession mondiale et de 
chomage qui ne cessent de s'aggraver. A cet egard, il 
convient de sowigner le role capital que le FMI est 
appele a jouer pour aider Ia communaute internationale 
a preserver Ia stabilite economique et a resoudre ses 
problemes d'une maniere concertee. L'inflation de ces 
derniers mois a sans doute ete provoquee, dans de nom
breux pays et y compris le Royaume-Uni, par un ex
cedent de la demande. Au cours du premier semestre, 
on a assiste a une baisse de la production mondiale, 
resultant du renforcement des restrictions monetaires 
et budgetaires auxquelles ont recouru de nombreux 
pays pout Iutter contre !'inflation. Dans de meme temps, 
les recettes des pays producteurs de petrole ont rapi
dement augmente. Le fait que ces pays n'avaient pas, 
dans l'immediat, de motifs de depenscr Ia totalite de 
leurs recettes, joint aux mesures de restriction mone
taire et budgetaire des pays consommateurs, a contri
bue a reduire la demande mondiale, faisant ainsi peser 
Ia menace d'une depression. Comme l'a recemment de
clare le Chancelier de l'Echiquier du Royaume-Uni, le 
Gouvernement britannique estime qu'il est dans !'in
teret de tous les membres de Ia communaute in.tema
tionale d'assurer le transfert harmonieux de ressources 
financieres massivcs et que, pour ce faire, la communaute 
internationale doit assumer quatre obligations fonda
mentales : premierement, 1' obligation des pays consom
mateurs de petrole de faire face pour !'instant a des 
deficits importants resultant de 1leurs importations pe
trolieres; deuxiemement, !'obligation pour tous les pays 
developpes d'eviter que Ies problemes des pays en voie 
de developpement ne soient aggraves par Ia reduction 
de leurs exportations; troisiemement, !'obligation pour 
les pays a balance commerciaile deficitaire, compte non. 
tenu du petrole, de s'efforcer de l'equilibrer; et, qua
triemement, !'obligation pour les pays excedentaires 
de permettre aux pays deficitaires d'y parvenir. • 

57. II convient de se feliciter que la communaute in
ternationale prenne de plus en plus conscience du 
danger que fait courir !'adoption de mesures nationales 
egoistes tendant a restreindre da demande ou a combler 
le deficit petrolier par Ies exportations. II semble a cet 
egard que le FMI ait un role tres utile a jouer par le 
truchement de son mecanisme petrolier. Le Gouver
nement du Royaume-Uni estime- que c'est Ia une me
sure a court terme tres effi.cace dont le succes a incite 
le Gouvemement britannique ;a proposer !'institution 
d'un nouveau mecanisme du Fonds, qui serait mis en 
place par etapes, a mesure que s'accroissent, d'une 
part, les revenus des pays producteurs de petrole et, 
d'autre part. et paraHelement, les besoins des pays 
consommat~urs. II ne s'agit pas Ia d'une solution defi-
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nitive au probleme du recyclage des capitaux, mais 
d'une contribution du Gouvernement du Royaume-Uni 
a Ia solution d'un probleme urgent. Cette proposition 
a deja regu un large appui, et le nouveau Comite in
terimaire du Fonds, qui a succede au Comite des Vingt, 
a demande au Fonds d'entreprendre d'urgence une 
etude complete sur cette question. 
58. Au sujet du Comite du developpement, au sein 
duquel se poursuivront en partie les travau~ Ju Co
mite des Vingt, M. Mackenzie estime qu'i! ~onstituera 
un cadre tres utile pour examiner a un niveau eleve les 
problemes du developpement. Le Comite s'est deja fixe 
un programme de travail considerable, comprenant 
notamment !'etude de !'application du lien entre le 
financement du developpement et ~es DTS, si ce lien 
est propose par le Comite interimaire. Le Gouverne
ment du ~oyaume-Uni est tres favorable a l'etablisse
ment d'un tel lien, et i1 se felicite d1.1 fait que le prin
cipe en ait ete largement accepte. Certes, des progres 
considerables ont ete realises dans ce domaine, mais 
plusieurs questions complexes restent .a resoudre. 

59. En conclusion, M. Mackenzie declare que le FMI 
a un role central a jouer dans la solution des grands 
probJ<~f~ues economiques internationaux, et il felicite le 
Dircc;.·~u.~.· general du Fonds de la clairvoyance et de 
l'energie dont il fait preuve dans l'accomplissement de 
sa tache difficille. 
60. M. LUCHTERHAND (Republique democrati
que allemande) declare que le rapport dont le Conseil 
est saisi et la declaration liminaire du Directeur general 
du FMI montrent que ~a nature des activites du Fonds 
n'a pas change et que celui-ci continue d'accorder la 
priorite a la sauvegarde des interets des grands pays 
imperialistes qui en sont membres. Le rapport confirme 
que le programme de lutte contre !'inflation du FMI 
et les mesures qu'il a prises face a la crise monetaire 
capitaliste se sont reveies inefficaces. En fait, !'infla
tion capitaliste s'ctend et s'aggrave. La devaluation 
du dollar et des autres monnaies capitalistes se pour
suit; Ia speculation qui sevit sur les marches des ca
pitaux et dans les bourses des valeurs des pays capi
tailistes, ainsi que les taux d'inflation, atteignent des 
niveaux sans precedent. Dans ces pays, ou l'on fait 
payer aux travailleurs le prix de !'inflation, le chomage 
et les conflits sociaux s'aggravent. 
61. Ces difficultes ne peuvent plus etre cachees, et 
on a ete oblige de reconnaitre dans le rapport du FMI 
que le monde capitaliste se trouve devant les problemes 
economiques les plus graves depuis la fin de Ia s~conde 
guerre mondiale. n ne saurait etre question de juguler 
l'inllc.tion au moyen du FMI, comme l'envhageait Ie 
Directeur general du Fonds a Ia vingt-huitieme session 
de 1' Assemblee generale. Contrairement a ce qui est 
atiirme au FMI, il n'existe a ce jour aucun plan con
cret de reforme du systeme monetaire capitaliste in
ternational. Atlors qu'il es~ dit dans le rapport que les 
pays en voie de developpement sont ·les plus gravement 
touches par !'inflation capitaliste et la crise monetaire, 
aucune proposition constructive n'est a· ·ancee pour re
soudre ces problemes dans !'interet des peuples de ces 
pays. Comme d'autres organisations financieres inter
nationales capitaHstes, le FMI voit dans l'abaissement 
du niveau de vie des peuples le principal moyen de 
mobiliser les ressources financieres et d'attenuer pro
visoirement !'inflation. 

62. Les auteurs du rapport tr.ntent de passer sous 
silence les principales causes de !'inflation et de la 

crise monetaire, causes qui tiennent a Ia nature du sys
teme capitaliste lui-meme. On n'y mentionne pas la 
course aux armements, qui profite aux monopoles, et 
ce bien que la 1imitation des armements soit une des 
grandes questions debattues ·a la presente session de 
l'Assembiee generate et qu'elle soit manifestement une 
condition sine qua non si l'on veut freiner !'inflation. 
II n'y est pas non plus fait mention d'une autre source 
importante d'inflation, a savoir !'exploitation de type 
colonialiste et neo-coloniailiste ·a laquelle se livrent les 
societes nationalcs et transnationales, qui sont les pre
mieres a tirer profit de 1'inflst.tion. II convient en outre 
de noter que les manipulations monctaires des societes 
financieres internationales constituent l'une des causes 
des d6valuations officielles ou non, du dolrlar, du franc 

. frangais, de la livre sterling, du yen et de Ia lire, au 
printemps dernier. 
63. Le representant de Ia Republique democratique 
allemande s'etonne que les questions politiques fonda
mentales concernant 1a cooperation economique inter
nationale et que les decisions prises a Ia sixieme session 
extraordinaire de I' Assemblee gcnerale dans !'interet 
direct des pays en voie de developpement ne soient pas 
refietees dans le rapport. La delegation de Ia Repu
blique democratique estime que le mecanisme petrolier 
du FMI, destine a compenser les deficits des balances 
des paiements resultant de !'augmentation du prix du 
petrole, ne repond pas aux besoins economiques et 
sociaux des pays en voie de developpement, tels qu'ils 
sont exposes dans Ia Declaration et le Programe d'ac
tion. Outre que les fonds dispenses par l'intermediaire 
de ce mecanisme sont peu importants, il faut noter 
que les taux d'interets et les echeances imposees limi
tent automatiquement cre nombre des pays en voie de 
developpement susceptibles d'y recourir. De meme, le 
fait que le FMI accorde la priorite au recycla.ge inter
national des ressources financieres des pays produc,
teurs de petiole ne contribue pas vraiment a resoudre 
les problemes des pays en voie de developpement. Le 
recyclage des liquidites par l'intermediaire du FMI 
est essentiellement destine a mettre des ressources sup
plementaires a la dispositions des pays industriels ca
pitalistes et a proteger Ies interets des banques capi
talistes privees. En outre, 1a creation du Comite du 
developpement ne permettra guere aux pays en voie 
de developpement de participer sur un pied d'egalite 
a l'examen des problemes monetaires et financiers in
temationaux et aux decisions du Fonds. 
64. 1\.f. Luchterhand souligne que si le systeme mo
netaire capitaliste n'a cesse d'etre secoue par de graves 
crises, en revanche, le rouble, unite monetaire de Ia 
communaute socialiste, s'est rev616 etre la monnaie la 
plus stable du monde. C'est sur cette base que les re
lations economiques des Etats membres du Conseil 
d'assistance economique mutuelle (CAEM) se de
veloppent de maniere planifiee et stable, et les dernieres 
decisions prises par le CAEM offrent egalement aux 
pays en voie de developpement la possibit1ite de prendre 
part aux reglements intemationaux sur la base de cette 
monnaie. 
65. Pas plus que les autres pays socialistes, la Repu
blique democratique allemande n'est responsable de la 
crise mon.etaire capitaliste, et n ne lui appartient pas 
de reformer le systeme monetaire ca;>italiste. La de
legation de Ia Republique democratique estime qu~ 
tous Ies pays interesses doivent avoir la possibilite de 
participer sur un pied d'egalite a l'examen des pro
blemes monetaires, commerciaux et financiers et elle 
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pense que Ie cadre le plus approprie pour cet ex~men notamment ceux qui sont les plus gravement touches 
est Ia Conference des Nations Unies sur le commerce par Ia crise. 
et ie developpement (CNUCED); oelle saisit cette oc- 70. M. Shemirani estime, comme le representant du 
casion pour exprimer une fois de plus son appui aux Pakistan, qu'il est absolument indispensable de modi-
recommandations formuiees par la CNUCBD a sa troi- fier ]a structure des relations economiques internatio-
sieme session. nales ·afin de repondre aux besoins des pays en voie 
66. En conclusion, M. Luchterhand tient a souligner de developpement. II tient en outre a souligner, et 
a nouveau qu'H est frequemment fait mention dans Ie c'est Ia un point fondamental pour le Gouvernement 
rapport du FMI des "importations allemandes", des iranien, que toutes Ies mesures a court terme, telles 
"autorites allemandes" et de "l'Allemagne" lorsqu'il que !'institution du mecanisme petrolier, ne constituent 
s'agit de ~a Republique federale d' Allemagne. II es- que des palliatifs. La seule solution efficace pour faire 
pere qu'a l'avenir on tiendra compte sur le plan ter- face aux problemes a long terme consiste a readarter 
minologique du fait que Ia Republique democratique les structures de l'economie mondiale. Pour Ia delega-
allemande et I a Republique federale d' Allemagne sont tion iranienne, !e concept d'assistance multilaterale re-
deux Etats Membres des Nations Unies independants vet aujourd'hui une signification nouvelle : il ne s'a¢t 
et souverains. plus d'un probleme humanitaire mais d'une necessite 
67. M. SHEMIRANI (Iran) remercie le Directeur pour la communaute internationale. 
general du FMI de son interessante introduction au 71. M. WITTEVEEN (Directeur general du Fonds 
rapport du Fonds. Toutefois, ae representant de l'lran monetaire international) remercie les deJegations qui 
a quelques observations a faire. Tout d'abord, en ce ont fait l'eloge des travaux accomplis par le Fonds. Il 
qui concerne ~Ie mecanisme petrolier du Fonds, il prend acte du fait que le representant de la Republique 
souligne que son gouvemement a ete un des premiers federate d'Allemagne approuve !'analyse de Ia situation 
a se feliciter de sa mise en place et qu'il y a contribue economique mondiale falte par Ie FMI et qu'il a sou-
de fa~on substantielle. II tient cependant a souligner ligne Ia necessite pour Ies gouvernements de faire face 
qu'il est d~u de constater qu'aucun grand pays de- avec Ie plus grand soin a !'inflation acceleree, en tenant 
veloppe n'a fait de contribution importante ace meca- compte des dangers de recession et de chomage. Le 
nisme initialement destine a recevoir les contributions Directeur general a egalement note que le representant 
non seu~ement des pays producteurs de petrole, mais de la France etait d'accord avec !'analyse faite par le 
egalement de tous Ics pays industrialises. En fait, les FMI et qu'il a mis !'accent sur !'importance des pro-
pays en voie de developpement ne souffrent pas uni- blemes de financement et sur le role central que le 
quement de !'augmentation des prix du petrole mais Fonds est appele a jouer dans ce domaine. En ce qui 
egalement, et surtout, de !'augmentation des prix d'au- concerne la question soulevee par le representant de 
tres produits, et notamment des articles manufactures, la Republique populaire de Chine sur le statut de ce 
des denrers alimentaires, etc., qu'ils importent des pays pays au Fonds, Ie Conseil d'administration, organ~'} di-
developpes. A cet egard, il convient de noter que I' in- recteur du FMI, a . examine cette question en octobre 
tlation ainsi que Ie ra!lentissement du taux de croissance 1973, a la suite d'une communication re~ue du Gou-
que connaissent de nombreux pays sont apparus long- vernement de Ia Republique populaire de Chine. Sur 
temps avant !'augmentation et le rajustement du prix Ia demande des Admini~trateurs, des dispositions ont 
du petrole. Ces deux phenomenes doivent etre consi- ete prises pour qu'un representant du Fonds rencontre 
deres separement et il ne convient pas de les lier aux le representant de Ia Republique populaire de Chine 
mesures prises par Ies pays producteurs de petrole en aupres de !'Organisation des Nations Unies, afin que le 
defense de leurs interets vitamc. Fonds puisse obtenir certains renseignements neces-
68. En ce qui conceme ler) Iiquidites excedentaires saires. A ce jour, il n'a pas encore r~u les renseigne-
dont disposent les pays producteurs de petrole- on ments demandes. 
cite le chiffre de 65 milliards de dollars, et d'autres --.·· 72. M. Witteveen note avec satisfaction que le repre
chiffres exageres ont egalement et~ mentionnes -, il sent ant du J apon approuve son .analyse de la situation 
convient de preciser qu'on ne dtspose actuellement economique internationale. Tout comme lui, il pense 
d'aucune donnee precise sur leur volume. D'autre part, qu'il faut eviter que les travaux du nouveau Comite 
il faut noter que l'Iran, qui d.oit faire face a de difficiles du developpement ne f.assent double emploi avec ceux 
problemes ct qui a revise ~cs plans de developpement d'autres organismes des Nations Unies et ceux de 
e7onomique, est en m~sure d'a~sorb~r \!De partie con- l'OCDE. Le representant du Pakistan a sottligl!e la 
s1derable des revenus ttres de 1 expl01tat10n de ses res- necessite d'accroHr~ le transfert de 'l'essources reelles 
sources naturelles; et i1 est inutile par ailleurs de s'eten- aux pays en voie de developpement; Ie Directeur ge-
dre en detail sur !'assistance bilaterale et multiJaterale neral pense egalement que la gravite de la situation 
qu'il ~ccorde . a ?e .nombreux .pays ainsi qu'~u ~MI economique dans certains pays en voie de deveJ.opP.e-
e.t a d autres mstltutlons financxeres. M. ~hemtran1 e~- ment appelle une teile mesure, mais il sera dtfficile 
tune que d'autr~s p~ys pro~uct mrs de petrole ac~ro1- d'obtenir une aide plus importante des pays de,·dop-
tront ,Ieur capac1!e d absorption des recettes pet~oheres pes qui ont actuellement de graves problemes de ba-
dont Jls ont bes~m pour executer leur plan de develop- lance des paiements, encore qu'il faille absolument que 
pement economtque. les pays industrialise& maintienneot leur assistance aux 
69. Le representant de I' Iran. pense, comme ie Direc- pays en voie de developpement. D':autr~ part, le J?irec-
teur general du FMI, qu'une revision de i~ structure teur g~neral pense que le. FMI d01t fatre Je maxtmum 
de consommation dans Ies pays developpes s'tmpose, en pout atder les pays en vote de developpement, en par-
plus de Ia recherche de nouvelles sources d'energie, et ticulier les pays les plus gravement touches par la crise 
notamment dans les pays les plus developpes qui dis- actuelle, et estime qu'ils doivent b6neficier en priorite 
posent de ressources beaucoup plus constderables que du mecanisme petrolier du Fonds. A ce propos, le 
'les pays producteurs de petrale et qui soot le mieux Directeur general du FMI se felicite que le ll.'epresentant 
places pour aider les pays en voie de developpemt:nt, du Royaume-Uni ait approuve le developpement de ce 



; 14 4 w 4 4 414WW4, .#¢ 

40 Conseil economique et social - Reprise de Ia cinqu.n.ntc·septieme session 

mecanisme; il pense comme lui qu'il faut tenir compte, 
dans la Iutte contre !'inflation, des dangers de recession 
et en particulier de chomage. II souligne en outre la 
necessite de la cooperation internationale, vu !'inter
dependance etroite des differents pays en ce qui con
cerne le develop pement. Le FMI etudie ces problemes 
et produira une analyse de la situation economique 
mondiale. Le Directeur general remercie l'Iran du 
soutien qu'il apporte au mecanisme petrolier du Fonds 
et comprend sa deception en constatant que les pays 
industrialises n'y contribuent pas plus largement; toute
fois, il ne faut pas oublier qu'ils sont eux-memes dans 
une situation financiere difficile. lls ne refuseront sans 
doute pas leur appui lorsqu'ils seront en mesure de 
le donner; d'ailleurs, Ie Canada et les Pays-Bas sont 
deja prets a contribuer. En ce qui concerne l'excedent 
de 65 milliards de dollars que connaissent les pays pro
ducteurs de petroie, le Directeur general a conscience 
que ces pays Ie mettent a profit pour acceJerer leur 
developpement, comme l'a souligne le representant de 
!'Iran. Repondant au representant de la France, il 
annonce qu'il pourrait peut-etre presenter a l'avenir le 
rapport du FMI a la session d'ete du Conseil econo
mique et social. 

73. Repondant au Di·recteur general du FMI,. 
M. CHANG Hsien-wu (Chine) dit qu'il trouve inac
ceptable les explications que celui-ci a donnees pour 
justifier la position du Fonds vis-a-vis de la Republique 
populaire de Chine. Une fois de plus, il rappelle que 
l'Assemblee generale a decide dans sa resolution 2758 
(XXVI) !'expulsion immediate des representants de 
Tcbang Kai-chek du siege qu'ils occupent illegalement 
a !'Organisation des Nations Unies et dans tous Ies 
organismes qui s'y rattachent. De nombreux organismes 
des Nations Unies ont applique cette resolution, mais 
Ia Banque mondiale et le FMI persistent a n'en pas 
tenir compte. Le FMI doit appliquer cette resolution 
sans condition. M. Chang Hsien· ·· u remercie Ie repre
sentant du Pakistan de son appui. 

74. Le PRESIDENT dit qu'en !'absence d'objection, 
il cor.siderera que le Conseil economique et social 
decide de prendre acte .avec satisfaction du rapport du 
FMI. 

La decision est adoptee [decision 61 (LVII)]. 

La seance est levee a 13 h 5. 

1928e seance 
Mardi 26 novembre 197 4, a 15 h 20. 

President : M. Aamo KARHILO (Finlande). 

POINT 6 DE L'ORDRE DU JOUR 
Conference mondiale de ]'alimentation : 
a) Rapport de Ia Conference mondiale de l'ali· 

mentation (E/5586, E/5587 et Add.1 a 4); 
b) Meeures d'urgence concernant l'ofi're d'engrais 

et de pesticides (E/5596) 

1. M. HANNAH (Secretaire general adjoint de Ia 
Conference mondiale de l'alimentation), presentant le 
rapport sous sa forme provisoire, de la Conference 
mondiale de !'.alimentation (E/5587 et Add.l a 4) au 
nom du Secretaire general de Ia Conference, dit qu'il 
n'a accepte un role au secretariat de la Conference 
que parce qu'il a la conviction que la plus grave re,'i ... 
ponsabilite qui incombe actuellement ~au monde tout 
eutier est de nourrir ceux qui ont faim dans les pays 
en voie de developpement. Ce probleme devrait con
cemer directem~nf tous les peuples, queUes que soient 
leur race, leur religion, leur couleur et leurs convictions 
politiques ou economiques. La Conference a realise 
b1en davantage que ce qu'on pouvait raisonnablemev.t 
esperer, meme en etant tres optimiste. A cet egard, 
M. IIannah tient a remercier Ie Secretaire general 
adjoint aux affaires economiques et sociales, les mem
bres du secretariat du Conseil economique et social et 
le President du Comite preparatoire qui ont contribue 
a assurer le succes des reunions du Comite preparatoirl} 
et de Ia Conference elle-meme. 
2. La portee mondiale du probleme alimentaire est 
illustree par Ia docnmert9.tion de base, qui comprend 
les documents E/CONF.65/3 et E/CONF.65/4 et le 
rapport du Comite preparatoire sur sa troisieme session 
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(E/CONF.65/6) dont le Conseil est saisi sous couvert 
d'une note du Secretaire general (E/5586), et par le 
fait que la Conference a reuni les representants, a un 
niveau eleve, de 133 pays et de nombreuses organisa
tions. M. Hannah s'etonne que pour certains la Con ... 
ference n'ait e~e qu'un torrent de paroles. Moins d'un 
an s'est ecoule de puis que 1' Assembtee generate a 
approuve l'id~ de convoquer rune conference et pen
dant ce laps de temps la situation a evolue de fagon 
tellement dramatique qu'il est maintenant generalement 
admis qu'une crise mondiale de !'alimentation est im
minente ou meme qu'elle s'est deja produite. n importe 
de ne pas perdre le potentiel dont on dispose a~tuelle-
•ment pour realiser des progres substantiels et significa
tifs dans trois domaines : Ia necessite d'accroltre 
considerablement la production alimentaire, notam
ment dans les pays en voie de developpeMent; le ren
forcement de Ia securite alimentaire mondiale; et Ia 
realisation de progres concrets en vue de secot!.rir ceux 
qui ont faim dans les pays les plus pauvres. 

3. La premiere partie du rapport de ~~~ Conference 
(E/5587) contient des renseignements sul' £1historique 
et !'organisation de Ja Conference ainsi qu1un resume 
du debat general et d'autres activites. La deuxieme 
partie comprend le Programme d'action, y compris la 
Declaration pour !'elimination definitive de Ia faim et 
de la malnutrition. Cette declaration a ete elaboree par 
Ia Premiere Commission de Ia Conference, dont le 
mandat 1'ecouvrait aussi l'examen de mesures destinees 
a accroltre la production alimentaire et a ameliorer la 
nutrition. Parmi les 15 resolutions adoptees sur le tap
port de cette commission, les resolutions I a XII inte-




